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Esprit de l’ouvrage
Les dynamiques d'évolution des territoires ruraux et des territorialités qui leur sont liées révèlent des contextes d'action différents selon l'insertion dans les réalités des pays des Nords ou des Suds, ou selon l'interaction plus ou moins grande avec le phénomène de mondialisation. 

Les études rurales appréhendent des rural(s) pluriels et montrent que l'opposition rural / urbain n'est que faiblement appropriée pour comprendre les interrelations actuelles tant entre des échelles d'analyse qui ne peuvent plus être appréhendées dans un système d'emboîtement, qu'entre des réalités de plus en plus entremêlées entre monde urbain et rural. Les recompositions sociales et territoriales qui s'opèrent témoignent de la redéfinition des jeux d'acteurs (institutionnels / non institutionnels, publics / privés, femmes / hommes …) dans des situations de modification des règles et des normes antérieures,  et de mise en concurrence territoriale sous l'effet de la mondialisation. Nous souhaitons, dans ce contexte, repérer les éléments de changements portés par les hommes et par les femmes, et les conséquences de ces changements sur les rapports dynamiques qui s’établissent entre eux, mais aussi dans les constructions symboliques et pratiques du masculin et du féminin.

Première Partie

La dimension genre dans les politiques et les actions de développement : lectures critiques

Chapitre 1 introductif : Annette Corrèze, sociologue, experte IRAM
Mél. : a.correze@iram-fr.org
L'apparition du concept de genre, il y a une vingtaine d'année,  dans le monde du "développement", a eu comme principal mérite de réinscrire les femmes dans la complexité des rapports sociaux, champ d'un jeu d'acteurs s'organisant autour du pouvoir.

Qu'il s'agisse des politiques publiques ou des actions menées par les Organisations de Solidarité Internationales, les femmes quittaient ainsi, au moins dans le discours, l'enfermement dans les catégories vulnérables, à protéger, à envelopper principalement dans des actions à caractère social, elles devenaient des acteurs.

Cette prise de conscience, tardive dans le monde occidental et en particulier dans la France post-coloniale, est due aux femmes elles-mêmes. Dans la plupart des sociétés du monde, confrontées aux grands problèmes économiques, à l'inégalité des échanges, à l'irruption du marché dans tous les domaines de la vie individuelle et sociale, les "construits sociaux" autour du sexe ont été profondément remis en question.

Le partage des rôles, socialement codifié, a bougé radicalement sous l'effet, dans les pays défavorisés mais pas seulement, d'un appauvrissement des catégories sociales les plus dépendantes du marché et des politiques économiques imposées par les institutions de Bretton Wood ;  paysans,  ouvriers de l'industrie, voire classes moyennes.

Pour survivre les sociétés, et c'est remarquable principalement en Afrique, ont fait une plus grande place à la capacité et à l'esprit d'initiative des femmes, suscitant, avant même les politiques énoncées dans ce domaine, un véritable "empowerment" (pris ici au sens de renforcement des capacités).  Mais on observe également que les remises en question des rôles et donc des identités sociales,  a des impacts déstabilisants sur le genre masculin, entraînant dans certains cas des conduites de renforcement de la domination masculine, comme dit Bourdieu, voire de la violence faite aux femmes..

Le genre, concept longuement et savamment discuté, est désormais un outil indispensable  pour analyser les réalités sociales, économiques et politiques dans lesquelles s'inscrivent les actions de développement.
Chapitre 2
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Les politiques de développement se sont caractérisées ces dernières années par une volonté d’accroître la participation des femmes dans les différents projets et programmes de développement. Et c’est en analysant les échecs des interventions de développement passées, que l’on a suscité de nouvelles méthodologies intégrant mieux le genre. Après un aperçu des évolutions conceptuelles concernant les femmes et le développement, se pose alors la question de la démarche à suivre pour assurer une réelle intégration du concept genre dans le montage, la conduite et l’évaluation des programmes et projets de développement. Il ne suffit pas de vérifier l'impact du projet sur les rapports de genre dans la communauté bénéficiaire du projet, mais il faut également vérifier si le projet a été conçu, planifié et mené d'une manière "sensible aux rapports de genre" (en Anglais : gender-sensitive). Il est indéniable que l'approche genre ne met pas uniquement en question les pratiques professionnelles du personnel concerné, mais également leur attitude personnelle dans la vie de tous les jours ainsi que leurs valeurs et croyances. Par conséquent, il est tout à fait compréhensible qu'une véritable internalisation de l'aspect genre au niveau institutionnel est une affaire de longue haleine.

Chapitre 3

La microfinance est-elle un moyen de faciliter la liberté des femmes ? 

Une approche en termes d’économie solidaire

Isabelle Guérin, économiste

IRD – LPED

Mél. : isabelle.guerin@ish-lyon.cnrs.fr
Dans quelle mesure la microfinance est-elle un moyen de favoriser la liberté féminine, celle-ci étant entendue, non pas seulement comme accès à des droits formels, mais comme réelle capacité à agir et à penser. À partir d’enquêtes de terrain menées au Sénégal et en comparant les résultats obtenus à d’autres travaux, ce texte propose d’apporter quelques éclairages sur cette question. D’un point de vue individuel, on observe que la microfinance peut tout autant favoriser l’autonomie des femmes en leur permettant de stabiliser une activité génératrice de revenu et de s’affranchir de certains liens de dépendance qu’alourdir le poids de leurs obligations, renforçant ainsi les inégalités entre hommes et femmes mais aussi entre femmes elles-mêmes. D’un point de vue collectif, on constate que la microfinance peut consolider les réseaux sociaux comme les déstabiliser, appuyer les compétences collectives d’organisation et de gestion comme susciter et encourager la création de groupes fictifs ou monopolistiques. Penser la légitimité et la pérennisation de la microfinance en termes d’économie solidaire, au sens d’un partage des responsabilités entre État, marché et société civile et d’un ancrage politique des pratiques de financement, est un moyen d’éviter ce type de dérive.

Deuxième Partie

Féminisation du marché du travail 

et organisation de l’espace social

Chapitre 4, introductif : Jacques Charmes, économiste, IRD, Centre d’Economie et d’Ethique pour l’Environnement et le Développement

Mél. : jacques.charmes@bondy.ird.fr
Les politiques d'ajustement structurel et l'évolution de l'organisation des économies capitalistes favorisent aujourd'hui une féminisation du marché du travail tant urbain (formel et informel) que rural. Cette évolution se traduit par un taux élevé de chômage des hommes et la mise en place nécessaire de stratégies familiales de survie à l'initiative des femmes, renforçant la pluri-activité et l'emboîtement des activités de production et de reproduction. Cette situation contribue à une difficulté accrue d'appréhension statistique des multiples formes de travail marchand et non marchand.

En agriculture, les femmes, par la vente de leurs productions vivrières, tiennent une place nouvelle dans les exploitations et dans leur gestion. Plus largement, cette situation marque, en milieu rural mais aussi urbain, un changement dans les rapports au travail, dans les compétences, les prises de décisions, et les stratégies éventuellement différenciées des hommes et des femmes. Le rapport au travail, dans ses dimensions temporelles, spatiales et de mobilisation de ressources monétaires et non monétaires se trouve questionné comme le sont les assignations de genre et les possibles indifférenciations qui fragilisent les constructions des identifications sexuées.

Chapitre 5
Artisanes et artisans dans la transformation de poissons au Sénégal

Pascale Moity-Maïzi
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Mél. : maizi@cnearc.fr
La transformation du poisson en keccax au Sénégal, et en particulier sur les sites de Mbour et Joal, se distingue par 40 ans d'évolution rapide : d'une économie domestique essentiellement féminine et saisonnière, on est passé à une économie marchande annuelle et de plus en plus masculine ; d'une filière artisanale construite par les liens de parenté autour du pêcheur et de son épouse, on est passé à une filière "intégrée sur l'aval", de plus en plus marquée par des relations clientélistes autour de commandes garantissant des revenus et un écoulement réguliers des stocks. 

On observe ainsi eu évolution rapide des systèmes techniques de transformation, qui sont passés de la maison à des espaces excentrés, spécialisés, aménagés. Mais on mesure bien aussi l’évolution parallèle du métier et du statut des transformatrices : d'épouse de pêcheurs pluri-actives et polyvalentes dans la transformation, elles sont devenues soit des chefs d'entreprise féminine spécialisées (ayant eu leurs heures de gloire dans les années 1970-90) innovant sur des outils stratégiques, soit de la main d'œuvre qualifiée au service de chefs d'entreprise masculins dont la caractéristique est d'avoir su drainer rapidement du capital.

Comment s’est construite cette nouvelle division du travail entre hommes et femmes ? Comment les femmes “ cohabitent elles ” aujourd’hui avec les hommes autour de la transformation des sardinelles ? Comment s’articulent leurs compétences, leurs stratégies commerciales ? Ce sont trois des principales questions qui ont guidé notre recherche sur le terrain, à Mbour et Joal , deux sites “ stratégiques ” pour la pêche et la transformation des captures, non loin de Dakar.
Chapitre 6
Parodie du pouvoir autour des stratégies des maraîchères commerçantes 
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Le delta du fleuve Sénégal tient une place prépondérante dans la production maraîchère destinée à l’autoconsommation et à l’approvisionnement de la ville de Saint-Louis. Dans cette zone où se sont succédées  des politiques agricoles en faveur de la riziculture, se conjuguent des périmètres irrigués (riziculture et culture de la tomate en conserve) avec des jardins collectifs et individuels pris en charge par les maraîchères commerçantes. 

Les difficultés financières rencontrées par les riziculteurs imposent une diversification des sources de revenu avec le maraîchage pris en charge par les épouses.  Elles ont des pratiques différenciées -stratégies de survie, stratégies offensives pour une maximisation de revenus, stratégies défensives pour une minimisation de risques-, qui  dépendent de leurs ressources foncières et monétaires et surtout de leur situation matrimoniale.

Leur contribution aux charges financières leur permet d’élargir leur champ d’autonomie dans la sphère domestique ; on assiste à une dynamique des rapports sociaux de sexe et de pouvoir traditionnels. En effet dans les villages du Nord, les femmes sont affiliées à un système patriarcal qui organise le pouvoir des hommes. Cette supériorité se manifeste dans les institutions matrimoniales et dans les espaces de travail et constitue dès lors un moteur à l’investissement professionnel des femmes.  Le fait qu’elles soient rattachées à la sphère domestique et à une fonction de reproductrice, exerce un poids sur leurs rationalités et sur leurs stratégies professionnelles.  

En outre il est intéressant de montrer que ces contraintes socio-culturelles freinent leur activité ; c’est le cas des réticences maritales qui limitent le développement de leur activité (en terme d’absences, de déplacements, de relations sociales...) et de la polygamie : de peur que le mari ne prenne une nouvelle co-épouse, elles peuvent minimiser leur contribution financière aux dépenses familiales et de ce fait limiter leur investissement professionnel. 
Chapitre 7
Temps et espaces de travail : des assignations 

et des bousculements des places des hommes et des femmes, 

chez les Bamiléké du Cameroun
Hélène Guétat-Bernard
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Dans le contexte de la crise économique, marqué en pays bamiléké par la déprise de la caféïculture, on assiste à des changements sensibles dans les rapports de genre, depuis que les hommes acceptent de “ se pencher ” pour travailler avec la houe, parfois à côté de leur femme ; même si “ lorsque l’homme cultive le vivrier, c’est pour vendre, la femme pour manger ”.  En ville, l’implication des femmes dans des activités informelles leur permet de mobiliser des ressources monétaires, certes modestes et ne permettant pas l’accumulation, mais souvent supérieures à celles de leur mari “ compressé ”.

La coutume de cette région avait déjà prévu des espaces de pouvoir pour certaine femme, en l’occurrence par le biais de la Mafo, qui est une femme au statut d’homme. Nous interrogeons la place symbolique de la Mafo dans les changements actuels en particulier sur les nouvelles expressions de la représentation sociale des hommes vis-à-vis des femmes (“ nous sommes le produit de nos mères, pas de nos pères ”) et des troubles dans les rôles “ traditionnels ”.

Chapitre 8
Dimension sociale dans la gestion des exploitations agricoles Africaines
Mohamed Gafsi
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En collaboration avec 
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Depuis les travaux de l’école des relations humaines (Mayon, 1947 ; Maslow, 1954), la dimension sociale dans l’entreprise d’une façon générale a été mise en avant en tant que composante essentielle pour la compréhension du fonctionnement de l’entreprise ou, par la suite, dans les styles de gestion des organisations (McGregor, 1960 ; Lewin, 1964). Plus récemment, les travaux de la sociologie de l’action, conduits principalement par M. Crozier et E. Friedberg (1977) et puisant leurs origines dans les conceptions de M. Weber (1922), ou de la sociologie de l’entreprise, autour de R. Saisaulieu (1987) et P. d’Iribarne (1989), ont développé les fondements de la dimension sociale dans l’organisation et la gestion de l’entreprise.

La dimension sociale, ainsi développée pour les entreprises d’une façon générale, est d’autant plus importante pour les exploitations agricoles qu’il s’agit de petites entreprises familiales, ayant justement de fortes spécificités à la fois sociales et patrimoniales. Les travaux d’A. Barthez (1982, 1987) et D. Barthélemy (1988) ont porté sur les liens entre famille et exploitation, notamment en ce qui concerne l’organisation familiale de la production et l’appropriation foncière. Ceux de P.L. Osty (1978), M. Petit, J. Brossier, E. Chia et E. Marshall (1991 et 1997) ont formalisé la dimension sociale dans l’exploitation agricole par la notion de système exploitation-famille et intégré cette dimension dans le processus de prise de décision des agriculteurs. I. Francfort s’est attelée, dans l’ouvrage « fonctionnement et diagnostic global de l’exploitation agricole » co-écrit avec E. Marshall et R. Bonneviale, a l’analyse du système social de l’exploitation en partant de l’analyse stratégique de M. Crozier.

Le présent papier traite cette dimension sociale dans les exploitations agricoles africaines, plus spécifiquement de l’Afrique centrale. L’analyse est particulièrement centrée, dans le cadre de cette dimension, sur le rôle et la place des femmes dans le fonctionnement et la gestion des exploitations. Du point de vue macro-économique, les femmes fournissent l’épine dorsale de l’économie rurale dans une grande partie de l’Afrique subsaharienne. Environ 80% de la main d’œuvre féminine économiquement active est dans l’agriculture, et les femmes constituent environ 47% de la main d’œuvre agricole totale. La production vivrière est l’activité principale des femmes de milieu rural. 

Le papier est structuré de la manière suivante : la première partie consiste à donner un aperçu conceptuel concernant la dimension sociale et le rôle des femmes dans la gestion des exploitations. Le but est montrer les évolutions conceptuelles concernant cette question et de proposer des éléments méthodologiques permettant une analyse approfondie des thèmes qui lui sont rattachés. La deuxième partie porte sur l’analyse proprement dite en s’appuyant sur l’exploitation des matériaux empiriques : enquêtes auprès d’environ 1100 exploitations agricoles et un suivi plus rapproché d’environ une centaine d’entre-elles, dans des zones de production cotonnière au Tchad (zone soudanienne) et au Centrafrique (zone nord-ouest). La troisième partie traite des implications de l’importance des rôles et places des femmes dans la gestion des exploitations agricoles au niveau des démarches de conseil de gestion à ces exploitations, qui sont par ailleurs confrontées à des enjeux de libéralisation des filières et de fortes incertitudes quant à leur perspectives d’évolution.

Troisième Partie

Réalité et symbolique des pouvoirs et contre-pouvoirs 

des femmes

Chapitre 9, introductif : Nickie Lefeuvre, sociologue, Simone-UTM
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La domination masculine est bien réelle mais elle s'accompagne de l'existence de contre pouvoir féminin en contre partie de la reconnaissance de cette domination : tout pouvoir ne pouvant s'exercer uniquement par le recours à la force physique, il faut aussi qu'existe une intériorisation de la domination et des formes de légitimation. Ces contre-pouvoirs sont reconnus par la société même si ils sont souvent de l'ordre du caché, de l'ordinaire et du sous-estimé. L'ambiguïté est qu'aujourd'hui ces espaces de pouvoir reconnus servent aux femmes à asseoir de nouvelles stratégies acceptées par les hommes car intégrés dans les logiques de la différenciation. 

Il s’agit d’appréhender les espaces de pouvoirs et contre-pouvoirs des hommes et des femmes, les lieux d’échanges, de confrontations, les stratégies élaborées par les femmes. Les systèmes de représentations sociales partagés ou/et différents éclairent l’état des rapports de genre et permettent d’approcher les places réelles et symboliques des femmes dans les dynamiques du développement. L’analyse des rapports de pouvoir entre hommes et femmes permet de saisir les mécanismes sociaux et culturels qui reproduisent ces rapports. Mais comment définir le pouvoir féminin dès lors qu’il est le plus souvent légitimer par des fonctions symboliques et des pratiques souvent inaperçues que la femme exerce.

Chapitre 10
Agrodiversité et semences sur le Plateau du Deccan (Inde du Sud).

La quête d'autonomie des paysannes.

Carine Vatturi-Pionetti, 

Doctorante en anthropologie

Mél. : cpionetti@hotmail.com
En Inde, environ 70 % de la population vit en milieu rural et dépend, pour sa subsistance, de l'agriculture et des occupations qui en découlent. L'agriculture indienne repose sur l'utilisation optimale des ressources locales et sur un ensemble de savoirs locaux riche et diversifié, transmis par voie orale de génération en génération. Dans les régions de culture pluviale, comme le Plateau semi-aride du Deccan, les pratiques agricoles se fondent sur une compréhension aiguë des cycles saisonniers, du climat, de la nature des sols. La semence joue un rôle central dans le système agricole traditionnel comme ressource, mais aussi comme objet de transaction doté d'une valeur culturelle particulière. La sélection des semences à partir d'une récolte de sorgho, de pois d'Angole ou de pois chiche, le tri et le nettoyage des graines et leur préservation jusqu'à la saison des semis sont la prérogative des femmes de chaque foyer.

Au-delà du niveau individuel, les paysannes sont aussi les principales actrices de l'économie locale des semences, qui repose sur des pratiques socio-culturelles très élaborées. Cette dynamique locale d'échange de semences assoit l'auto-suffisance des petits paysans, tout en assurant le renouveau de cultures diversifiées et adaptées aux conditions agro-climatiques du Plateau du Deccan.

La première partie de cet article visera à décrire et caractériser certaines pratiques de gestion locale des semences, en mettant en lumière trois atouts majeurs du couple biodiversité - semence paysanne pour les petites agricultrices : premièrement, les raisons majeures conduisant les paysans du Deccan à cultiver une grande diversité de variétés sur leurs terres ; ensuite, l’intérêt que revêt l’auto-production de semences dans les régions semi-arides ; et enfin la circulation des semences au sein d’une communauté villageoise par le biais de prêts de semences,.

Malgré sa pertinence à la fois agronomique, économique, et sociale, cette économie paysanne des semences n'est pas à l’abri d’un déclin progressif, dont les causes sont à chercher aux points de jonction entre deux systèmes, l’un autonome, et l’autre industriel. La seconde partie s'attachera à identifier les dynamiques qui tendent à bouleverser la production de semences paysannes Les orientations récentes de la recherche agronomique, l’introduction de semences améliorées ou hybrides et la mise en place d’un cadre législatif visant à favoriser l’expansion du secteur semencier industriel imposent de nouvelles contraintes et impliquent des ajustements de la part des communautés villageoises pour maintenir en vie l'économie informelle des semences.

Chapitre 11
Femmes et prises de décision

dans les exploitations agricoles au Maroc

Anne-Marie Granié
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Notre propos tente d’apprécier le degré et la nature de la participation des femmes rurales dans l’élaboration et les prises de décisions stratégiques et tactiques dans le système exploitation agricole – famille – environnement ; cela à partir d’une observation et d’une analyse des rapports entre hommes et femmes dans deux écosystèmes contrastés : le terrain de Bouleft relevant de la zone d’action de la Direction Provinciale de l’Agriculture (DPA) de Khénifra et le douar Aït Bouqdir appartenant à la zone d’action de l’Office Régionale de Mise en Valeur Agricole du Haouz (ORMVAH). Le recueil d’informations prélevé à partir des récits (trajectoires et pratiques) auprès de 70 femmes et de 16 hommes constitue le matériau de l’analyse (Cette réflexion s’appuie largement sur les travaux de fin d’études de deux lauréates de l’Ecole Nationale d’Agriculture de Meknès (Département des sciences de la vulgarisation et de la pédagogie). Mlles Zhora BELFAQIR et Malika BOUAYADI ont présenté leur mémoire d’ingénieur spécialisé en octobre 1999. A.M. Granié et A. Lakjaa ont co-dirigés ces travaux de recherche). La question du changement ou/et de la reproduction dans les rapports de genre contribue à une meilleure lisibilité de la place des femmes dans le développement.

Au Maroc, la femme est une actrice très dynamique dans la famille, dans l’exploitation agricole et dans la communauté villageoise. La non reconnaissance officielle de cette situation la cantonne dans une posture de dominée. Cela se traduit par des différences notoires entre hommes et femmes notamment dans les domaines de l’éducation – formation, des charges de travail et des postes de responsabilités. L’exclusion des femmes (pour totalité ou partie) du champ décisionnel va à l’encontre des discours affichés sur les compétences des femmes. Dans le monde rural marocain le poids des normes sociales, culturelles et religieuses est très fort. Il entraîne des obstacles difficiles à surmonter pour réduire les inégalités entre les hommes et les femmes. La mise en évidence des espaces de pouvoirs de chacun, des lieux d’échanges, des stratégies élaborées par les femmes, des systèmes de représentations sociales partagés ou/et différents éclairent l’état des rapports de genre et permettent une appréciation de la place que les femmes occupent ou devraient occuper dans les dynamiques de développement. Ainsi le processus décisionnel (lié au pouvoir) est bien en étroite relation avec les rapports masculin-féminin. L’analyse privilégie les rapports entre homme et femme pour saisir les mécanismes sociaux et culturels qui produisent et reproduisent ces rapports.

Chapitre 12
Les femmes sur le chemin de l’insertion des jeunes hommes en pays Ebrié (Côte d’Ivoire)
Samuel Meens

Sociologue, doctorant Dynamiques Rurales, Ecole Supérieure d’Agriculture de Purpan, Toulouse

Mél. : meens@esa-purpan.fr
Cet article s’appuie sur un travail de recherche consacré aux dynamiques d’insertion des jeunes hommes en pays Ebrié. Le contraste entre les processus de socialisation féminins et masculins est traditionnellement très marqué. Cette différenciation importante entre les itinéraires masculins et féminins de l’insertion n’exclut pas cependant les influences réciproques entre sexes. L’insertion, comme n’importe quel phénomène social, peut être observée sous l’angle des rapports de genres.

Nous nous intéressons ici à la place que peuvent tenir les femmes dans le processus souvent chaotique de l’insertion des jeunes Ebrié. 

Nous explorons dans un premier temps le contexte villageois de cette ethnie lagunaire. Après avoir brossé le contexte de l’insertion des jeunes Ebrié, nous sommes amenés à souligner le marquage symbolique des genres à l’échelle villageoise. Les espaces masculins et féminins sont très distincts. La cour, espace féminin par excellence, définit en apparence un monde clos et hiérarchisé dont les femmes ont la maîtrise, et dans lequel elles exercent l’essentiel de leurs fonctions sociales. Mais un examen plus approfondi du statut des femmes nous amène à atténuer ce sentiment d’enclosure qu’un premier regard sur la condition féminine Ebrié peut susciter. Si l’espace public leur reste fermé – une femme n’assiste pas aux réunions villageoises, et émet rarement un avis devant un groupe d’hommes – l’influence des femmes sur l’ensemble de la communauté, et en particulier sur les membres de leur famille est immense. Le pouvoir féminin se définit comme un pouvoir diffus mais puissant, il est directement légitimé par les fonctions symboliques et pratiques que la femme exerce dans la famille Ebrié. 

Cette influence des femmes transparaît fort logiquement dans les récits de vie des jeunes hommes Ebrié en quête d’insertion sociale. Trois figures féminines principales émergent de ces récits : la figure très intense de la mère, la figure des filles, objets d’aventures sans lendemain, et la figure de la copine, qui deviendra peut-être la femme, épouse et mère de la famille nucléaire espérée. L’examen attentif de ces trois figures féminines nous amène à conclure sur l’interrogation suivante : pour des jeunes confrontés à un contexte socio-économique difficile, et pour qui la quête de place sociale est aléatoire et incertaine, les mères, tantes, sœurs, copines et autres amies ne représentent-elles pas , à travers leur rôle de confidentes et de conseillères un intermédiaire privilégié pour les jeunes dans leur quête de ressources pour continuer à construire quotidiennement le lendemain espéré ? Il semble bien que la place importante que tient la femme dans les récits de jeunes invite à répondre à cette question par l’affirmative. 

Quatrième Partie

Représentations du masculin et du féminin : quels dévoilements ?

Chapitre 13, introductif, Annie Labourie-Racapé, Sociologue

Mél. : an.labourie@free.fr
Femmes des territoires. Sortir de l’invisibilité, un développement autrement ?

Vouloir traiter dans un même champ d’analyse et sur un même registre des représentations du féminin et du masculin -inhérentes à la place occupée par les femmes et les hommes- dans les pays occidentalisés et les autres pays, peut paraître relever d’une gageure. Les trois articles de cette partie aux approches peu comparables en montrent la difficulté. Ils ont en commun de présenter leurs analyses sur la base d’expériences de terrain. Ils ont le mérite de nous obliger à penser ensemble des manières de voir assez éloignées. 

Tenter cette approche nécessite de rappeler en préalable des situations profondément différentes et ensuite de faire apparaître des concordances lorsqu’elles sembleront se dessiner.

C’est autour de trois constantes que s’articule cette présentation. Un féminin caché, occulté, rendu invisible, parce que dangereux et parce qu’il dérange et bouleverse les espaces, les lieux ou il n’est plus confiné sinon enfermé. Un féminin à protéger également parce que trop souvent victime. Mais aussi un féminin dont les activités sont dévalorisées et toujours jugées à l’aune des activités des hommes.

Une question est posée qui dépasse cet article. Nos problématiques ne devraient elles pas être revisitées lorsque notre regard se porte sur la situation des femmes des pays du Sud, un regard moins "occidentalisé" ?

Chapitre 14
Féminité et développement au Pakistan : une nouveauté bien tempérée

Christèle Dedebant

Sociologue, post doctorante au International Institute for the Study of Islam in the Modern World, 

Université de Leyde

Mél. : dropadi@hotmail.com
L’article tend à souligner les soubassements historiques du discours sur les femmes élaboré par les ONG pakistanaises. L’analyse, qui met l’accent sur les effets de continuité et de rupture entre l’ethos des avocat(e)s des droits de la femme du siècle dernier et celui des activistes contemporain(e)s, aborde notamment la question de la coutume et du dogme telle qu’elle se présente dans la méthodologie des militant(e)s de conviction laïque.
Chapitre 15
Des territoires de projet au territoire de vie : 

La création de la coopérative artisanale féminine de Sefrou 

comme enjeu de modification des systèmes de valeurs sexués 

Sophie Louargant
ATER-Docteure en géographie et aménagement du territoire – UMR PACTE-5194.UJF / CNRS – 

Laboratoire Territoires

Mél. : sophie.louargant@ujf-grenoble.fr
Actuellement, le Maroc s’inscrit dans un processus de recomposition territoriale (régionalisation) et tend à intégrer les principes de genre dans ses politiques de développement. Portés par ces notions globales, les discours d’innovation, de mobilisation et de valorisation des ressources, (promulgués par les représentants du royaume et les instances décisionnelles) placent au cœur du processus de rénovation, le rôle à jouer pour les Marocaines. Les « femmes » ont donc été nommées au titre de catégorie à mettre en avant sur un territoire (en tant que scène où se jouent des représentations en actes. A ce titre, il paraît intéressant de confronter un niveau d’analyse à l’échelle «  macro », c’est-à-dire du jeu des acteurs tant dans la procédure que dans les discours, avec une échelle « micro » via la création d’activités féminines, telles que les coopératives artisanales. Cette double lecture facilite une analyse de l’assimilation du discours du Roi (cf. déclaration du royaume du Maroc, New-York, ONU, 5/9 JUIN2000) qualifiant « la femme comme étant à la fois un acteur et un bénéficiaire du développement » et permet de cerner le degré d’impact de ce discours sur les acteurs mobilisés autour du projet de coopérative artisanale (délégué de l’artisanat, responsables de coopératives, coopérantes). 

Au-delà de ces aspects, « la mise en mouvement » des femmes sur le territoire de Sefrou (« coopérative artisanale des boutons de soie », région de Fès-Boulemane) a modifié leur visibilité dans l’espace public. La modification de présences dans des lieux où elles n’étaient pas présentes auparavant qualifient ces lieux et ces espaces dits du masculin, accordant un nouveau statut à ce groupe de femmes. Par l’intermédiaire d’un choix méthodologique combiné entre analyse de discours (entretiens) et analyse de procédures, le territoire de mobilisation et d’intervention des femmes a émergé. Les possibilités de construire un réseau et une coopérative sont infiniment liées aux systèmes de valeurs en place codifiant les pratiques des femmes, fixant une norme sociale, culturelle, idéologique. 

Le réseau entraîne une modification du territoire sexué qui est contrebalancé par l’activité des coopérantes. La discontinuité spatiale ainsi créée se répercute dans la négociation avec les acteurs du territoire au travers de scènes de négociation « sexuées ». Les acteurs ont tendance à « récupérer » le travail des femmes pour adhérer à la logique de promotion sociale, touristique, économique et au discours du Roi sans pour autant assimiler les principes de « genre ».

Chapitre 16
Pour une prise en compte du « genre » 

dans les actions d’insertion des femmes en milieu rural
Hélène Cettolo 

Sociologue

Annie Rieu 

Sociologue CNRS – UTM

Les actions d’insertion sociale et professionnelle visant un public exclusivement féminin se sont développées depuis plusieurs années et ont eu un impact non négligeable. Les femmes rurales sont présentées comme population cible, pouvant bénéficier de mesures spécifiques en raison de leurs situations particulières. Dans cette contribution, il sera donc question d’examiner des initiatives spécifiques en faveur des femmes,  pour déterminer si elles contribuent effectivement à une plus grande égalité entre les hommes et les femmes. Les approches axées sur les femmes (groupe cible) ont abouti à des initiatives novatrices et catalytiques sur certains territoires. Tout un travail sur les représentations stéréotypées de l’emploi des femmes a été mené : campagnes de sensibilisation des employeurs à la capacité d’insertion professionnelle des femmes et à la mixité des emplois, repérage et promotion des parcours réussis de femmes pour sensibiliser d’autres femmes par exemple.

Toutefois, on peut s’interroger sur la nécessité de mettre en place des dispositifs spécifiques. A partir de plusieurs recherches-actions que nous avons menées sur différents territoires ruraux, nous avons constaté que les actions d’insertion en direction des femmes en milieu rural butent sur deux écueils :

1) une non prise en compte de l’hétérogénéité des profils des femmes en milieu rural au niveau de leurs trajectoires. 

Femmes du lieu, agricultrices, femmes seules avec enfants, femmes en couple, femmes migrantes, toutes ces femmes présentent un certain nombre de caractéristiques  communes dans leur situation : problèmes familiaux (ruptures conjugales, familles monoparentales), ruptures professionnelles, sentiment d’isolement, problèmes de santé, isolement géographique ou encore isolement culturel. Elles vivent dans un lieu de résidence marqué par la ruralité avec ses avantages et ses contraintes, mais elles ne constituent pas pour autant une catégorie homogène. Certaines sont très qualifiées et diplômées, d’autres ont des bas niveau de qualification et aucune expérience professionnelle. De ce fait, leurs attentes en matière d’insertion professionnelle et/ou sociale varient en fonction de leurs trajectoires de vie et trajectoires professionnelles antérieures.

2) une non-prise en compte d’une problématique « genrée »  du marché du travail et de l’emploi féminin au niveau national et spécifique dans les territoires ruraux concernés : L’offre d’emploi reste très sexuée, les projets innovants de type artisanal ou artistique ne sont pas accompagnés, l’assignation quasi exclusive des femmes au travail domestique et parental est ignorée. 

Les itinéraires de vie de femmes montrent bien comment des formes de précarisation sociale et d’exclusion notamment par rapport au travail salarié s’enchevêtrent et se cumulent avec une discrimination de genre. 

La prise en compte des conditions de vie et des préoccupations des femmes est de plus en plus prise en compte par les différents acteurs de l’insertion, dans l’élaboration de leurs actions et pour les stratégies à mettre en place. Nous proposons une analyse de cette dynamique à partir d’actions menées dans le département de la Dordogne. Cependant si les priorités et les besoins propres aux femmes sont identifiés,  force est de constater que cette analyse en ciblant seulement les femmes n’inclut pas celle des besoins déterminés par les hommes et celle de leurs intérêts stratégiques, notamment pour évoluer vers une société plus égalitaire. 
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